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Citoyens, 

/ 

La  Ici  de  l’üdoption  eft  depuis  long-temps  attendue  comme  un 
-bienbltj  à (i  la  félicité  publique  fe  coinpofe  du  bonheur  des  indi- 
vicius,  nou«;  devons  nous  lutter  de  la  rendre.  ^ 

Mais  confidérera-t-on  l’adoption  comme  la  vivante  imac»-e 
»anue , 8c  lui  en  artribuera-r-on  tous  les  droits  ? 

Il  faut  que  l’adoption , chez  nous,  s’approprie  aux  bafes  dey 
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ConfVitution  ; il  faut  qp’eüe  foit  Tua  des  moyens  qui  amèneront 
fans  crifela  divifion  des  grandes  fortunes,  & cette  mile  de  l’ordre 
politique  ne  fanroitêtre  oubliée  dans  un  étabiUrement  de  cette  nature. 

L’ordre  moral  aulli  doit  y trouver  fa  paît,  & c’eft  ce  double  ré^ 
gulateur  que  je  me  fuis  propofé  : le  développement  de  mon  projet 
apprendra  fi  j’ai  atteint  à mon  but. 


Du  droit  d’adopter. 

Ce  droit  eft , félon  moi , celui  de  tout  homme  que  les  lois 
Générales  de  l’état  ont  proclamé  capb’e  de  former  des  contrats  , 
celui  de  tout  individu  majeur  & jouilTant  de  fes  droits  civds. 

Je  l’acèorde  \ lun  & à l'autre  fexe  : comment,  en  effet , les, 
femmes  n’auroieat- elles  pas  une  part  égalé  dans  les  confoiations 

lîumaiiies  "i  » • r 

M.âs  la  (impie  majoriré  civile  choquera  peut-etre  au  prerr»ier  al- 
pea,  même  de  bonsefpritj  j’ai  cherché  les  objeaions  qui  poûvoient 
être  propofées  contre  cette  première  partie  de  m®n  fyftême,  & je 
n’en  ai  trouvé  qu’une  qui  fe  préfentat  avec  quelque  couleur. 

Le  devoir  principal  de  l’homme  , me  dira-t-on  , e.ft  de  donn« 
des  enfans  à la  Ibciété  j celui  d’adopter  les  enfans  d’autrui  n’eft 
qu’un  devoir  fecondaire  ; la  fociété  doit  donc  n admette  a l exercice 
de  ce  devoir  fecondaire  , que  ceux  quelle  peut  juftemenc  préfumer 
n’êtrc  plus  dans  le  cas  de  remplir  le  premier  *,  ai;  f portez  à un  terme 
plus  reculé  de  1^.  vie  humaine  i âge  où  il  fera  pcrm  s d’adopter  l’cn- 

fanr  d’auciwi.  ^ , j i 

S'il  falloir  examiner  cette  objeaion  fous  les  rapports  de  la 
ponilation,  je  me  croirois  auconfé  k ‘ demander  a moii  tour 
oud  feroit  de  deux  états  le  mieux  conl\itué,  ou  de  ccliii  dans 
lequel  h peuple  un  peu  moins  nombreux  jouiroit  de  plus  d’aifance, 
ou  de  ce  ui  qui , avec  une  uionftrueule  population  , laifTcroit  apper- 
1 cevoir  la  pauvreté  à côté  de  l’opulence  : le  vrai  pbilaRtropc  auroit 
\ biurot  répondu  que , pour  la  lociéié  comme  pour  les  individus , 
ce  n’eft  là  qu’une  faufle  richefl’ei  mais  j’abandonne  cerre  obier- 
\arion  lorCque  je  trouve  ma  réponfe  dans  la  nature  mêine.  v 
Vous  pitrlez  des  premiers  devoirs  qu’elle  impqfe  à l’homme  5 
VOIT*-  craignez  qti’jls  ne  foient  affoiblis  par  notre  inftitution  polit.- 
que;  vaine  te  reiir  : accordez  plus  de  confiance  a la  nature,  elle 
uur  « bien  exercer  fes  droits , & croyez  que  l’homme  aimera  toujours 
^litux  donner  l’ètrc  à des  enfans  qui  deviendront  fon  propre  ou- 
\}oc  , que  d’adopter  l'enfant  d’autrui.  . 

Oue  l'age  où  l'homme  a «ne  volonté  fixe  & conftante  dcvieime 

\ 
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donc  ct'Iiii  ou  i adoption  lui  lera  permifé  , & (jue  le  ref^e  (oit 
à la  fair.te  nature  , rien  ne  Icra  dérangé  , & l’on  n’affoiblira  pas 
par  la  défigaatîon  générale  d’un  terme  reculé  , le  bénéfice  de  l'in- 
lliîution. 

^ Ne  perdroit-eile  pas  fouvent  fon  effet,  fi  une  multitude  d’indi- 
vidus infirmes , cjue  la  nature  n a pas  Foi  mes  pour  arriver  ^ un  ^^ranfl 
â;re , étoient  punis  encore  de  leur  mauvaile  conlditution , en  cela 
meme  qu’ils  ns  pourroient  remplacer  par  l’adop'tion  les  bienfaits  que 
1 a nature  leur  dénie  } 

Que  tout  individu  majeur  & jouilTant  de  Tes  droits  , puiiîe  donc 
adopter  : voilà  le  principe  que  j’mvôque. 

^ Que  la  loi  y admette  l’homme  & la  femme  mariés  , ôc  certes 
d abord  s’ils  n’ont  point  d’enfans,  l’on  conviendra  que  fi,  après 
avoir  tenté  de  remplir  leur  dette  eiivtrs  la  fociété  , la  nature  fut 
maracre  enveis  eux  j c elf  un  motif  de  plus  pour  que  l’ordre  focial 
vienne  à leur  fecours. 

^ Seulement,  & en  ce  cas  , la  raifon  indiq  e que  l’ucojtion  doit 
erre  commune  aux  époux  , ou  que  fi  elle  e(>  particulière  a l’un 
d’eux,  l’autre  doit  y confenrir  ; car  lcrfqu’il  s’agit  de  placer  un 
enfant  dans  une  maifon  qui  a deux  chefs,  les  ^''principes  de  toiitit 
fociété  , & fur-tout  de  la  fociété  conjugale  , exigent , pour  cet  ade 
important,  un  concours  de  volontés,  fans  lequel  le  lien  fèroic 
rompu. 

Et  remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  des  époux  qui  veulent  le 
coulerver,  ce  lien  j car  fi  vous  leur  fublfituez  des  epoux  divorcés , 
ils  rentrent  dans  la  clafTe  générale. 

Ces  principes  font  fimples,  & ne  peuvent,  je  crois,  être  combattus 
avec  fucces  ; mais  j arrive  à un  point  qui  me  préfage  une  plus  grande 
réfiftance.  ° 

Je  demande,  en  effet , que  le  droit  d’adoptei  foit  accordé,  même 
à ceux  qui  o«t  des  cnfaiis  provenus  de  leur  fang. 

Je  connois  l’obiedion  qui  m’attend.  Quoi  1 me  dira-t-on , n’eft-ce 
pas  bleffer  les  droits  facrés  de  la  nature  , que  de  permettre  une  ad- 
jondion  aufii  bifarre  ? 

Les  droits  facrés  ae  la  naturt  I Ah  l je  les  refpede  j mais  ne 
convient-il  pas  de  les  définir  ? 

Le^  pere  doit  à fon  enfant  l’éducation  qui  eft  beaucoup  plus  à 
fon  egiird  que  1 ade  matériel  qui  lui  donna  la  vie  j quand  il  a 
rempli  c«  devoir , ta  dette  cft  déjà  en  grande  partie  acquittée. 

Mais  s’il  a une  fortune  immenlê,  la  doit-il  toute  enrière  à fon 
enfant , fous  peine  de  pafTer  pour  un  mauvais  père } doit-il  s’abfr 
lenir  de  détourner  une  partie  de^fes  grands  biens,  pour  la  confacrer 
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à des  aûes  utiles  à'ia  fociétc  î Ncn  fans  doute,  & je  demande 
fi  L lois  c,ui.  laifieut  aîx  pères  de  famille  tant  ^ 

jouet  de  leui  fottane  , ne  deviendront  tcpieffives  que  lotfqu  a^ 
d’en  airioer  l’empioi  vers  ie  bien  public.  ^ 

Si  l’on' me  rèr^nd  que  ia  nature  ne  ret-ugne  pas  a ce  qui  eft  jufle 
a-  Ko  nte  & oue  l’honneur  dé  fc  rendre  utiles  a leur  pays  rt  eft 
J;i!:t  "te;dIt  L pères  de  famille,  cela  me  fufSt , & ma  coudulron 

*^Cat1i  ne  faut  ras  s’y  méprendre  : la  focrété  n’eft  qu’uee  grande 
f-nMlip  (^cnt  ’e  borhf^ur  le  compofe  de  celui  des  familles  parti 
taniilte  , O - . 1.  ^c-.i,c  movens  qui  peuvent 


du  lésiÜciteur  ^ car  c elt  ia  grande  r.u»niuc  uv.au  a v.  j- 
£t  fl  quc'.que  crainte  eft  ici  léçjitime  , c’eft  qu  un  trop  gran 
nombre  dl  cliyens,  ne  voyant  que  h famille  particulière,  ne  ne- 
olicrppt  la  voie  que  nous  ailens  leur  ouvrir. 

^ Cue  les  biens  du  i-ère  palTcnc  en  entier  a fon  enfant  quand  i 
n’e?^as  dilpdè  autreme^rt,  la  fociété  S'^V  "fT  T^bme 
pu  fe  rellaifir  du  fuperfiu  _,  le  permet  & 

'Tout  t:rnmeTmvZr.f:éTh’,r  un 

«“cède  lé-nédlfaire,  à l’otdte  locial  qu’à  tordre  naturel. 

doute  il  ne  faut  pas  lompre  ce  grand  reftbrt  ni  tenter  din-^ 
Sc,ns  doute  1 ^ P l ^ p^rpaite  communauté , cette 

^1  embralfe  toutes  les  familles  avant  c’en  vmr  aucune  rfolcment , 
t^e  fauroit  que  l'y  inviter.  • 

ongue  fuite  df  fiècles,  cette  boi  Ijarbate  envers  les  individus, 
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taie  envers  la  fociété  , n’exifta>t-e!le  point  fans  c]U  on  fongeat  meme 
à réclamer  contre  la  violation  des  droits  de  la  natiue  • 

Cet  abus  a ceiié  ; ce  n’eft  pas  dffez  pour  T® vci'^e  facial  u , apres  la 
réparation  du  mal , il  refte  encore  du  bien  à faire. 

Remarquions  bien  d’abord  que  la  loi  de  1 adoption  etendue  , 
même  aux  pères  de  famille , ne  contrariera  nullement  celle  qui  in- 
terdit de  tefier  en  ligne  direâ:e.  . i 

Quel  a été  en  effet  le  but 'de  certe  dernière,  toi  > D empecher 
des  inégalités  qui  plaçoient  fur  une  feule  tête  le  lot  de  piufîiiurs. 

I.e  nouveau  fyftème  doit  s’oppofer  à l’accumuiarion  des  grandes 
fortunes  , i!  doit  tendre  à leur  d wifion  , & c eft  ce  que  f.ra  l adop- 
tion J fubftituée  dans  les  mains  du  père  de  famille  aux  faciilf  s que 
les  anc  ennes  lois  lui  accordoient,  e'ie  fera  tourner  au  profit  de  U 
fociété  ce  qui  jufqu’à  préfent  a lervi  contre  elle. 

Ainfî , le  but  politique  fera  rempli , & l’ordre  moral  y recouvrera, 
un  frein  dont  l’irapottance  ne  famoit  échapper  à des  legiflareurs.  ^ 
Si  les  difpofîtions  fouvent  bifarres  des  pères  font  aujourd  hui 
réprouvées  pat  la  loi , il  eft  pofïible  de  rétablir  ce  frein  , en  le 
rendant  aufïi  utile  aux  moeurs  qu’a  la  politique  : la  faculté  d adopter 
accordée  aux  pères  de  famille , produira  natnrellemenc  cet  efter. 

Les  enfans  pourront  craindre  que  leurs  pères  n’en  adoptent  d'autres  5 
ils  s’appliqueront  donc  à bien  mériter  deux;  & fi  la  nature  de- 

fradée  dans  leurs  âmes  leur  fait  oublier  leurs  devoirs , leurs  mal- 
eureux  pères  trouveront  au  moins  dans  la  loi  uné  jufte  confola- 
tipni  tous  les  principes  s’accorderont  & fe  lieront  par  des  avantages^ 
réciproques.  ^ ^ 

Des  limitations  a apporter  an  droit  ^adopter^ 

Si  les  opérations  de  la  nature  ne  trouvent  leur  terme  que  dans 
la  nature  même,  devant  laqutdle  le  legiflateur  fe  tait  & s incline, 
les  infUtutions  humaines  peuvent  & doivent  trouver  leurs  limites 
dans  des  lois  pofîcivct. 

Je  refpeéferai  toujours  le  père  de  famille  qui , après  avoir  donne 
un  grand  ndmbrr  d’er.fans  à la  patrie,  ne  fe  croira  pas  encore 
quitte  envers  elle  , il  feroit  in^enfé  de  vouloir  arrêter  la  nature  dans, 
fa  marche  facrée , il  feroit  in  jufte  d’en  cenfurer  les  operations. 

Mais  une  inftitiuion  fondée  fur  l’intérêt  poiitique  & moral  de 
la  fociété  5 une  infticution  élevée  par  la  main  dts  hommes  eft  un 
pa<fte  dans  lequel  le  légiüdteui  peut  apporter  des  limitations  , s’il  les 
croit  utiles. 
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C'eft  fous  ce  point- de- vue  que  j’arrête  un  moitjent  ma  penféc  » 
(m  une  quefUon  aficz  importante. 

. Le  nombre  des  enfins  qu’un  citoyen  poiura  adopter  fera-t-il , 
ou  non  , indéfini  î 

Citoyens  , .v.m.  avez  a confuiter  ici  i’mtcrêt  des  enfans  du  fang^ 
& celui  dés  premier»  adoptés.  Vous  avez  à juger  fi  ce  ne  feroir 
y oint  sev-pofe^  à l’abus  d’une  belle  &c  (blut^ire  inftitution  , qiie  dc“ 
pern;e,;tre  qu’on  en  formât  la  mefure  pour  eiK annihiler  le  bienfait. 

Et  confidér  uioo  n’eft  pas  de  peu  .d  importance  ; les  calculs^ 
de  ri'-'térêt  font  un  v':'hicLîIe  cu’il  ne  fiUt  pas  expober  à trop  de 
fAOi.fi'cmens  j & bien  qa’eii  général  iis  foient  peu  dignes  défaveur, 
il  eO:  cependant  un  point  où  ils  acquièrent  une  foute  de  procedicn. 

Sous  les  rippons  moraux  , (a  diredion  des  enfans  ne  deviendroit- 
cî'e  pas  pénible  & fouvenc  imparfaite,  fi  la  loi  n’mdiquok  point 
elle-même  un  texrne  calqué  fur  la  portée  des  forces  humaines  ? Et 
s’il  importe  pins  encore  à la  fociété  d’avoir  des  citoyens  donc 
l’éducation  ait  été  fui  vie  , que  des  citoyens  aifés  , cette  raifon  ne 
confirme-t-elle  p :s  la  nécefilté  de  iiraiter  le  nombre  des  enfans 
q^u’on  pourra  adop.’cr  ? , 

Je  propoie  qje  nul  ne  pullfe  en  adopter  plus  de  douze  , & que 
le  père  de  famil-e  we  puifle  non  plus  excéder  ce  nombre  , en  y 
comprenant  ceux  qui  lui  appartiennent. 

li  n’entra  pas , au  furplus  , dans  mon  fens  de  privée  d’un  état 
.*îCo,i5is  aucun  de  ces  enfans , dans  le  cas  où  il  en  furvienJroit  na- 
tu'ellement  d’autres  au  père  adoptif,  aptes  l’adoption  cou fommée. 

Citoyens  , croyez  que  l’orcre  focial  fera  fati  fait,  fi  vous  adoptez 
cette  mefure  ; croyez  fur  tout  que^,  loiü  d’affoiblir  par-là  votre 
inditution,  vous  lui  donneVex  plus  de  rellbrt  & d’énergie. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  l’exercice  de  l’adoption  fera  fi  rarement 
porté  au  max'mam  que  je  propoie  , qu’il  eft  inutile  de  prévoir  un 
cas  d’excédent  qui  peut-être  ne  s’offriroit  jamais. 

11  n’clb  point  inutile  en  légifl-ition  de  tout  prévoir  j fi:  ce  ne 
font  pas  fur-tout  des  difpcfirions  fondamentales  qu’il  faut  négliger, 
quelque  rare  que  puilTe  en  être  l’applictticn. 

III. 

Qid  pourra  être  adopté? 

Le  fyftême  de  l’adoprion  fera  , comme  tous  les  établillemens  de 
bienfaifance , d autant  plus  urii'e  à la  fociété,  que  fes  effets  fc 
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dirigeront  plus  (pédalcment  vers  ceux  qui  ont  plus  beroin  de 

Ceft  pour  atteindre  à ce  but  moral  que  je  demande  que  nul  ne 
puifTe  être  adopté  qu’au-dclTou^  de  feize  ans.  -i  / 

Au-defTus  de  cet  âge,  rhomrrie  a franchi  ce  paflage  dimcile  ou  , 
des  appuis  étrangers  lui  étoient  néceffakes  j il  n’eft  plus  cet  etre  • 
foible  , qui  jadis  réclamoic  la  jufte  follidtnde  du  corps  locial , 
c’eft  lui , au  contraire  , qui  doit  aujourd’hui  à la  fodété  le  compte 

de  l’emploi  de  fes  forces.  .>  r\''  • \ 

Je  faiS‘Ce  que  fon  peut  obje(£lcr  centre  cerre  iimitatioè.  Quoi, 
médira  t-on,  vous  me  fermez  la  voie  û’jdoj  ter  l'individu  qui , ^ 
bien  qu’âgé  de  plus  de  feize  ans,  pofsède  feul  mes  affediions,  î:  " 
feul  peut  fixer  mon  choix  : qu’en  ré fulser a-t-il?  Anèté  dur  s , me  t 
defirs,  je  ne  porten.i  mes  regards  für  aucun  autre  , & votre  infU- 
turion  perdra' fon  effet  dans  ce  cas. 

Cette  chance  eft  pofilble,  je  l’avoue  -,  néar moins,  fle  fi  radoption 
cft  un  befoin  pour  i’homme  ifolé  oui  fe  fentira  écnilé  du  poids 
de  fa  fo’itcde  , croyez  qu’il  trouvera  matière  à fixer  fon  chaix 
parmi  cette  clalTe  nombreufe  de  jeunes  citoyens  que  la  loi  'ui  per- 
mettra d adopter.  . ' . 

E.t  fi  l’on  reproduit  encore  roSjedion  , je  m en  faifir.u  moi- 
meme  comme  d’une  arme  qui  appuie  moa  fyllême.  ’ . ^ 

Oui,  & c'eft  par  les  affedions  humaines  qu’il  f.ut  amener  l’ef- 
pèce  à s’améliorer  î vous  pla  cz  votre  affedion  d .ns  un  enfant  de 
Llle  efpérance  ; fi  la  loi  ne  vous  afiigne  pas  un  terme  pour  l’adopter, 
vous  le  verrez  ctokre  fans  inquiétude  j vil  égoïfl^,  vous  tempork' 
ferez,  & ce  ne  *^er.i  plus  pour  lui,  rRais  pour  vous  que  , dans  la 
caducité  de  l’âge,  vous  chercherez  â vous  procurer  les  fecours 
filiaux  dans  la  perfonne  même  de  celui  â qui  vous  n’aurez  pas  tenu 
lieu  d’un  pere  , caries  devoirs  de  la  paternité  t’exercent  par  Téiu- 
cation  de  l’enfanr. 

Si  l’on  ne  faifoit  pas  accorder  ces  principes  divers,  je  demande 
ce  que  feroit  notre  inftitiuioii -,  je  ne  fau rois  plus  y voir  qu’un 
contrat  entre-vifs,  par  lequel  la  loi  auto;  ileroir  tout  citoyen  h ùe- 
figner  celui  qu’il  appeler- nt  à recueillir  Tes  biens’ j mais  jes  bca«x 
noms  de  père  d’enfant  devroient  en  être  effacés , puilqiron  u’y 
trouveroit  point  leurs  vrais  var-dères. 

Je  tiens  fi  religicufement  à cette  bafe  que  je  n’y  veux  a<^me*tro 
aucune  exienfion , même  en  fivear  de  c<«x  que  des  infirmités 
peuvent  faire  confidérer  comme  dans  une  perpétuelle  minorité  ; 
les  fecours  généraux  de  la  fociété  les  attendent  a tous  les  âges  j 
mais  il  s’agit  ici  d’une  infUcution  partiewhère  , 6c  l’abus  cft  trop 
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iouvent  près  de  l’ufage  pour  ne  pas  craindre  d’altérer  le  principe 
par  les  exceptions. 

Que  nul  enfant  ne  puilTe  donc  être  adopté  au-defTus  de  i6  ans. 

Que  l’intervalle  complet  d’une  puberté  fe  trouve  encore  entre 
râge  du  père  &;  celui  de  l’enfant  aefoptif. 

Le  majeur  de  vingt-un  ans  peut  adopter  un  enfant  qui  en  s 
moins  de  fept,  il  faura  le  diriger  & rinftruire  j mais  s’il  pouvoit» 
à ce  jmême  âge  , adopter  uh  jeune  citoyen  d’environ  feize  ans  , 
l’éternelle  railon  ne  feroit-elle  pas  blelTée  , & la  brièveté  de 
l’intervalle  qui  fépareroit  l’âge  de  l’inftituteur  & de  l’élève , celui 
du  père  Êc  de  l’enfant  , ne  feroit-elle  pas  une  infultè  à tous  les 
principes  ? , ‘ 

Comment  le  pâlie  d’adoption  fe  réglera-rt-il  ? 

Je  parlerai  peu  des  formes  extérieures  5 il  eft  en  elfet  démontré 
à l’avance  que  l’adoption  devra  fe  faire  devant  les  officiers  publics 
chargés  de  recueillir  les  preuves  d’état. 

Mais  qu’eft-ee  qui  conftituera  ce  contrat?  L’enfant  adoptif  qui 
en  eû  l’objet  y flipulera-t-il  ? Sera-ce  lui  qUi  fe  donnera  en 
adoption  ? Non  : celui  que  la  loi  n’a  pas  encore  invefti  du  pouvoir 
de  contraéler  dans  les  choies  les  plus  légères , ne  faqroit  uler  de 
ce  droit  dans  l’iin  des  aâes  les  plus  imporrans  de  la  fociété. 

Pour  fon  propre  intérêt , il  convient  que  ce  foin  foit  remis  â 
d’autres,  â ceux  là  fur-tout  que  la  nature  déligne  plus  particulièrement 
comme  fes  tuteurs. 

S’agit-il  d’un  orphelin  ? C’eftâ  des  collatéraux  ou  amis  à ftipuler 
pour-  lui  dans  ce  paéle , s’ils  le  croient  utile  & avantageux  à celui 
donc  la  fociété  leur  confie  les  intérêts. 

L’enfant  qui  eft  appelé  à l’adoption  par  un  étranger  a-t-il  un 
père  ou  une  mère  ? C'êft  à ce  père , c’eft  à cette  mère  à régler 
pour  lui  cet  aéle  important. 

Enfin  fes  père  & mère  le  trouvent-ils  en  même-temps  vivans  ? 
Nul  doute  alors  que  la  ftipulatiun  ne  doive  leur  êtrç  commune , 
& ,1e  confentement  fimultané , car  ii  s’agit  d’un  droit  indivifiblc 
autant  qu’il  eft  facré. 

Ici  même  & entre  époux,  nulle  aéfion  ne  fauroit  fublîfler  de 
la  part  de  celui  qui  accède  courre  celui  qui  icfnfe,  la  nature  exclut 
cette  adion,  elle  ne  veut  pas  être  gênée  dam  là  marche  ; & fi 
U facrifice  de  fes  droits  au  bien-être  de  renlàiu  n’eft  pas  l’effet 


(?) 

unanime  & fpontané  de  la  volonté  de<>  époux  , la  loi  ne  faxrbil  le 
communier  ni  l’admettre  fans  devenir  li»arbare. 

Je  viei:S  de  défigner  ccu::  dans  les  mains  defquels  je  depofe  le 
le  droit  lacré  de  donner  l^idoprion  , ou  plutôt  la  natu-e  les  avoir 
défianés  avant  moi^  c’eil;  elle  411!  avoir  proclamé  leur  conenurs^né- 
celTdire  dans  cet  acle  important,  car  l’adoptÎG'n  eft  le  palTage  d’une 
famille  à une  autre,  & ies  principes  éternels  de  la  raifon  & de  la 
juflice  annoncent  alfez  les  droits  de  U famille  primitive  dans  un 
pacle  de  cette  efpèce. 

Patlera-t-cn  de  ces  êtres  infortunés  cpni  ne  connurent  jamais  leurs 
parens , & dont  la  naiflance  fut , de  la  part  de  ces  derniers  , fi- 
«rnalée  par  l’oubli  d s plus  iahvs  devoirs  ’ Sans  doute , & avec  des 
rnftitutions  meilleures,  ce  crime  deviendra  plus  rare  , mais  enfin- 
il  peut , à de  longs  intervalles  , fe  reproduire  enco-.e  : l’on  conçoit 
bien  (]ue  la  voie  de  l’adopdon  ne  Gmroit  être  fermée  à ces  mal- 
heureux enfans.  , , 

Il  ne  s’agit  peint  à leur  égard  d’un  échange  de  famille;  u s agit 
de  leui-  en  donner  une  : que  celui  donc  qui  vouJra  réparer  envers 
eux  les  torts  de  rhumanite  y foit  admis  par  le  fenl  eftec  de  Ta 
volonté. 

V. 

De  la  ratificarion  de  l'adoption  par  l’enfant  devenu  majeur. 

Nous  n’avens  encore  , Citoyens  , parcouru  qu’une  partie  de  la 

<^3rnère.  . , zr  o r -ii  rr 

Jufqu’id  nous  n avons  vu  qu’un  etre  intéiellant  & toible  pauer 

du  fein  de  la  Cmille  que  la  nature  lui  avoir  donnée,  aux  mains 

de  l’étranger  qui  l’adopte.  _ 

Jufou’ici  l’enfant  adoptif,  objet  efîcntiel  de  notre  inlatunon, 
n’a  rien  mis  dai^s  le  contrat,  & n’#  rien  pu  y mettre  d’une  volonté 
qu  la  loi  confid'^roit  comme  n’exiftant  pas  encore. 

Cependant  il  faut  que  cetre  volonté  s’explique  dans  le  plus  im- 
portant des  contrats;  il  faut  qu’arrivé  au  terme  i-.  diqné  pour 
■ l’exercice  de  fes  droits  civi's,  il  puilTe  lui-mêii.e  confirmer  ou  rejeter 
nn  pareil  pade  ; c’eft  pour  Im  un  droit* ficré  donc  rien  ne  peut 

le  dépouiUer.  '' 

Je  fais  qu’en  général  notre  infi:itution  aura  une  double  garantie: 
d’une  parc  la  nature,  qui  fans  doute  ne  le  défi-ifira  de  les  droits 
•ne  pour  le  grand  avantage  de  l’enfant  ; 5c  de  1 aurre , les  vertus 
de  celui  qui  l’adoptera  : car  l'ade  d’adopter  devie^idra  le  partage 
De  l’adoption  , par  Berlier.  A 5 
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Jes  hommes  généreux  & bienfaifaus.  Toatel^  grand  SI  noble  dans 
cette  inftitution  , qui , ne  devant  rien  à l’impulilon  de  l’intérêt , 
devra  tout  à celle  ce  la  vertu. 

Mais,  ne  pourroit-il  pasarriverque,  par  les  plus  honteux  calculs, 
le  fort  d'an  enfant  fôt  artifîcicafcmciit  détérioré  } Et  fi  cela  fc  pré- 
fentoit  une  fois  dans  «n  hècle,  ce  feroit  toujours  trop.  L’état  des 
citoyens  , eft  , dans  l’ordre  locial , ce  qui  appelle  la  plus  févère 
attention. 

Que  la  loi  proclame  donc  que  la  ratification  de  l’enfant  fera 
néceffaire , car  en  éloignanr  toute  préemption  d’abus  , ne  verrex- 
vous  jamais  d’enfans  qui  préfèrent  la  chaumière  où  ils  reçurent  le 
jour , aux  fuperbes  demeures  de  leurs  pères  adoptifs. 

Ainfi  , Citoyens  , les  droits  de  l’homme  naturel  & ceux  de 
l’homme  en  fociété  vous  impofent  le  devoir  de  confacrer  cette  rati- 
fication comme  un  principe  d’éternelle  rigueur. 

La  politique  même  vous  îe  preferir,  & votre  inftitution  y gagnera 
par  les  juftes  égards  qui  s’établiront  entre  l’enfant  adoptif  & "celui 
qui  voudra  acquérir  fur  lui  des  droits  impérifftibles. 

Voyez- vous  dès  ce  moment  & les  foins  qui  préfideronr  à 
l’éducation  de  l’enfant,  & la  reconnoiftancc  dont  il  les  paiera.  Je 
fais  à regret  une  réflexion  qui  aceufe  peut-être  la  nature:  où  l’homme 
le  meilleur  fe  trouvera-t-il  ? Dans  la  clafle  des  enfans  adoptifs,  je 
le  crois , & beaucoup  fans  doute  le  penferont  avec  moi. 

V I. 

Du  cas  de  défaveu  par  l’enfant  adoptif. 

En  conférant  à l’enfant  la  faculté  de  ratifier  fon  adoption  à 
l’époque  de  fa  majorité , nous  ne  pouvons  le  faire  fiins  l’mveftiir 
€1%  même-temps  du  droit  de  la  défavouer. 

Que  re  défaveu  doive  être  ^çu  par  les  officiers  publics  qui  ont 
4CÇU  l’aéle  d’adoption  , c’eft:  une  propofition  qui  n’a  befoin  que 
d’être  pré  Tentée. 

Qu’il  y ait  un  delai  peur  défavouer,  cela  eft  jufte  encore,  & 
même  que  ce  délai  leit  fatal,  car  jufquc-là  je  vois  deux  familles 
qui  flottent  dans  l’incertitude. 

Mais  fl,  par  l’eflet  d’un  défaveu,  l’enfant  retourne  à fa  famille 
primitive  , il  faut  jque  les  droits  qu’il  y avoir  lui  foient  rétablis. 

Si  doMC  quelques-uns  de  Tes  droits  étoient  ouverts  à fou  profit 


•’vanc  l'aae  d’adoption  , ou  qu'ils  fulTent  échus  depuis,  mais  avan 
la  ratification  , qini  lui  foii  établi  éventuellement  un  tuteui  dan 

Q7à'tour‘e™ Tment  les  aljmens  & feçours  foutms  à l’enfant 
ad^tif  ne  donnent  ouverture  à aucune  répétition  contre  lui,  car 
une  telle  répécitiqp  ne  pourrait  être  qu  immorale 

Citoyens,  je  viens  de  vous  occuper  dune  elpèce  qui 
fans  doute  mais  elle  peut  fe  ptéfenter,  & ce  fyfteme  a feroit 
imparfait  , ’qm  ne  lui  appliqiieroit  pas  les  principes  qui  lui  con- 
viennent. 


Du 


V I I. 

oh  l'enfant  déeéderoit  avant  d'avoir  atteint^  L a 
la  loi  pour  ratifier  ou  défavouer  l adoption. 


xe  par 


Je  viens  de  patcouiir  la  double  hypothèCe  de  la.-ratification  & 

du  défaveu  de  l’adoption.  «m 

Parvenu  à ce  terme,  je  vois  dans  1 enfant  devenu  majeur  ou 
la  pleine  ihveftiture , ou  le  parfait  abandon  des  droits  que  1 adoption 

MtrU  peut  forvlr  de  h vie  dans  cette  fmration 
il  appartient,  pour  ainfi  dite,  i deux  familles 
éviter  les  difficultés  nailf  intes  de  ce  conflit , que  la  loi  doit  pro- 

”°Srdonc  il  meurt  dans  cet  intervalle  , à quelle  famille  fera-t-il 

“■a4r:tà,  aha™. t.»  a-»  i £1 

meurt' dans  la  famille  du  père  adoptif,  car  la  Pt»lomptio.i  la  plus 
naturelle  eR  que  fa  volonté  l’eut  porte  a confitmei  un  ti.ie  me- 
vocable  déjà  de  la  part  de  celui  qui  le  in  avoit  conféré. 

Rien  U que  de  julle  Sc  de  fimple;  Sc  fi  la  tac.ficat.on  p jf,'  lux 
& les  queàions  qui,  coïncident  a ces  deux  bafes,  J*" 

efpiits  prompts  err.battafl'er  mon  fyfteme,  je  P" V 
une  marche  plus  rapide  , me  téloudte  au 

honore  l’inftitution  elle-même,  & Cms  lequel  le  trafic  pourroit  qwcl- 
quefois  ufurper  la  place  de  la  bicnfaifance. 


A ^ 


( >o 


VIII. 

Droits  que  /’adùption  conférera  a Vc.ifant,  fur  les  biens  du  père 
• adoptif. 

m 

J aborde  les  effets  de  l’adoption,  que  je  fiippofe  confommée  par 
la  ratifîcarion. 

La  bonté  de  notre  infliturion  dépendra  de  la  mefure  que  -vous 
leur  donnerez. 

Par  ni  ces  effets,  il  en  en:  q'.ii  font  à l’avance  marc^ués  au  coin 
de  la  rtm  bn  & proclamés  par  e le. 

Amfi?  par  exemple , renfant  adoptif  ne  peut  appartenir  au  père 
^ui  l’a  adnpré  , fans  quil  y ait  pour  lui,  &c  pcU' lui  , renonciation 
'à  la  famiîlt-  primuive. 

Il  nePi  pas  d ms  la  nature,  & il  ne  peur  être  admis,  dans  l’ordre 
focial,  que  le  même  e funt  appartienne  à piufleurs  pères. 

Il  n’entre  pas  non  p'us  dans  ie  ryPtèrae  politique  que  cela  Toit 
ainlî , car  il  s’agit  de  divifer  & non  de  cumuler  les  fortunes  : ces 
premières  données  font  certai  e<.  ^ 

Il  en  eft  d’autres  qui  ne  le  font  pas  moins  :ainfî,  le  premier  devoir 
du  père  adoprif  eft  de  fournir  à l’enfant  qn  il  a admis  à ce  titre, 
les  fecours  & l’éducatron  dus  à h foiblcilc  de  fen  are. 

Pvien  la  que  de  pureiiKnt  élémentaire  , de  néceflairement  in- 
hérent à l’inftitution  J mais  une  dilculfion  plus  difHcÜe  va  s’ouvrir. 

Quelle  part  l’enfant  adoptif  fera  r-ii  appelé  à recueillir  d ms  la 
fuccefïion  de  ce’ui  qui  l’.iura  adopté  ? Doit-il  , dans  toutes  les  bypo- 
thèfes , être  mis  lur  le  niveau  parfait  des  enfans  ifTus  du  fang  } 

Si  quelque  choie  i.i  m’arrête.,  cea^’efl  pas  Tint  rêt  de  ces  derniers  , 
dans  le  cas  où  il  s’en  trouveto^  en  concours  : des»  intérêts  plus 
grands,  plus  généraux  font  à péf  r i:i. 

C eft  dans  fa  faine  politique  qne  je  rronve  le  principe  de  la 
difficulté  ; nous  voulons  inftituer  un  mode  d’adoption  qui  ajoute 
au  bonheur  de  l’elpèce  hum.dne  , en  appelant  tt)us  les  membres 
de  la  grand'  fimille  à profiter  des  bienDits  de  la  fortune  , trop 
concentrés  dans  un  petit  nombre  de  mams  ; nous  délirons  (ur-tout 
voir  fagemenr  difparoîrre  ces  biens  imm  nfes  qui  , d«ns  la  main 
d’un  leui  , rren-enr  prefqne  toujours  la  misère  de  beaucoup  d’autres. 

Eh  bien  l & h nous  r,’y  prenons  garde  , fi  nous  attribuons  à 
l’enfant  le  droit  de  recueillir  fans  mefure  ce  grand  héritage  , nous 
nous  expolons  à l’abus  que  nous  voulons  détruire. 


Fi«z  eneftet  vos  regards  fut  ce  vieux  cÆbâta.re  qui  vetïa  fc-n 
tréfor  fut  le  point  de  fe  liviier  eu  de  nombieufes  parts  ; il 
& romlutrCe’ui  de  fes  parens  qui  lui  plaira  le  mieux  , pour 

&“par-t  mêmepourroir  fe  coufervet  le  (yftûme  d'accu- 

“"sitnc  rous'vtfex  que  votre  inWtution  tefte  pure  ue 

tourne  pas  contre  la  fociété  pour  laquelle  vous  la  cteex,  uecietex 

""Malfcommcnt  le  décréterez- vous  2 Sera-t-d  bafé  fur  la  fottun,- 
du  Dère  de  tefe  forte  oue  l’enfant  adop-ttf  doive  y prendre  une 

uno-W  léRalenVrt  détetr^.inée . comme  une  njo.tie,  un  nets  un 
qao.ue  ^ fembleiolt  vicieiiX. 

''"v'ovci'n'i  f'n'Tltci  icm  ftits  aderiiS , dont  l'un  aora  jo.non  1. 

'‘'srr.'.A“n““.’~  ï'ï'iu.  b,„. du  lu»,  pi™ 

stin"-:lt"drru"rsr 

qui  ne  ha  'ent  i Pordre  aaucllement  établi , 

gn  l“e  1°  mètr,rque  ‘les  enfau*  du  lang  recueillent  plus  ou  moins 
fêloli  qu’ils  appartiennent  à des  pires  plus  ou  moins  ricbes  , de 

re^’aUt^--*s  ilt' d’une  opération  naturelle,  dont  les  règles  Icienc 
ne  sa^^K  p.s  , il  s’a^^it  d'une  inftitunon  neuve, 

HiSuSS 

{tiTci-pe'plff,"i’‘exami  puifque  je_^^;is  le  tru«’,zutm  r.é- 

ë S '2 
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Eg.  Æ “,i  S, 

remet^ne  „n.  parti,  ™ain^  des  fimilles  pauvrl 

Pla«  nou  mettre  à 1, 

S“rïk}S*,SËHî™ 

7i%L:r  ^ ^ <<«  “fi*: 

hitnok  ïî;n’q!,'^‘‘Êa’  ciX^  ‘T”“P  ”■*’*' 

•y^srsi'ssf  • ~ »„■ 

l’Jiomme"!  oà  fi'“oî°‘iu/ lalfeT  * 

vaut  tien  • V JemL  ta  peu  votrS  inflirucion  ne 

fcrnines  j au  deuîüml  ’ ffvonfe*  l'aecumulatio»  de* 

>.  j:-.-.;.''r4-'.;,  :z;n;  !•£“'  '•  '••  • '■"» 

•!«  ^vienrkxpo™r‘  1'‘*'<?“*  faveur  aux  ide'es 

1 p:  viens  d exposer,  defireroir- on  q.;»  fat  4ubli  quelque.' 


enfans  du  fang.  . • ^ retourne,  en  lonincegrué,  aux 

M • “îl*  IVnfant  du  fang. 

r.i™“  LHfS-  Sÿ 

^ui  alTuroit  fon  état  > avorabic,  dans  le  contrat  public 

ftroiem  qu’embarraflir  le  fyftêmf  •‘’ Vfi  7a"  f “77*  ' *”7  ”* 

a a&it  h 

f.»  M „„  „A  ^ ,:.t'“SÆ.’s 

•4î."i-r.'  fi‘''î,i,i"“"  ’"'  '°"‘  “ “‘  '■'■i"»”  • 

place.  ^ "°"*>  cWes  à leuî 
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tion  purement  poUtique  de  l’adoption  produira- 1- elle  ; 

Là  faine  rkon  s‘y  oppofe . & les  afcendans  rneme^du  pe^ 
adoptif  ne  doivent  rien  à l'enfant,  de  forte  tjne  fi  celui  - ci  n «v.  t 
pas  recueilli  dans  la  fuccefllon  du  père  adoptif  le  detet- 

Lnd  par  la  loi,  nulle  aflion 

échéant  lui  être  attr.buee  tur  b ruccdhon  de  1 aLendcan  . ^ 

Carie  contrat  d’adopt’ion  n’ètablit  de  liens  qu  entre  le  per.  nu. 
adopte  St  l’enfant  qui  eft  adopté,  la  nature  qui 
les  liaifons  du  fang  n’entre  pour  tien  dans  ee  contiat,  il  eftdoï  c 
purement  peifonnel  & ne  doit  pas  s’étendre  au-dela  de  ceux  qui 

‘ "lls^^kits  que  le  père  adoprif  aura  recueillis  pourront  bien 
anrèi  avoir  réâé  fut  L tête  , palfer  tur  celle  de  entant  adoptrf 
iufou’à  concurrente  du  maximum  déterminé  pat  lu  lot  ; 1.  contrat 
’"ft\kts  vei  Lm/dans  fes  limites  ; fon  aflion  opère  entre  les  per- 
flnes  qui  y ont  concouru,  la  julHce  s’y  trouve,  St  1 ordre  pu- 

renfonkdoptlf  relie  ét.™  la  famife  du  ntoyen  qui 

i’a  adopté  ; il  n’acquiert  de  liaifons  qu  ave®  celui-ci,  & ^ 

Idet  «peut  difpofer  du  vivant  de  ton  père,  des  ob, ers  que  lord  e 
îiii  deftine  ; s’il  ne  peut  ftipuîcr  fur  une  lucccllion  futuie 
fi  Jm  k Upkdécès,  de -même  11  ne  peur 

rïïure-  par  aucun  eontirat  civil  à l’individu  que  la  nature  n’a  pas 
placé  daL  cette  famille  : la  chance  ell  ouverte,  St  neii  ne  peut 

^'erke  ie  viens  de  dire  des  afeendans  du  père  adoptif  reçoit, 
à bien  ^plns  forte  tuifon  , fon  application  aux  païens  cohateranx  ; 
nulle  affinité  n’eft  par  l’adoption  ouverte  entre,  eux  St  enfant 

“‘kf^eut-être,  obfervcta-t-cn  que,  pour  que  les  chofes  ref- 
Jlrz  laies  paJ  ra,  perr  à l’enfant,  il  conviendroit  qu.ltettouva 
d ms  le^parens  de  iL  père  adoptif  ceux  de  tous  les  degrés  quil 

V-hîroblai™nVif  s’agit  ici  d’un  paûe  politique  dans  lequel 

peut 

les  conditions  lous  lefqnelles  on  peut  y etie  admis.  Or  I .“1", 
(V  féoare  du  tronc,  quels  rapports  pewMl  conlerver  a\ec  les 
V lors  fur-tout,  que  l’ordre  focial  lie  veut  ptrs  muitiplier 

îrSUc  c .-«a,,  r» 


volontaire  de  cjue'que.s  droits  naturels  pour  en  demander  le  rem- 
piacemeüt  dan  une  airre  £ mille  dont  tou  - les  membres  demeurent 
'étrangers  pour  lui,  excepté  celui  auquel  il  s’ed  attaché  pat  uu 
pade  formel.  ^ < 

X. 

Des  droits  que  r adoption  conféré  au  pere  adoptif. 

Le  contrat  de  l’adoption  admet  des  obligations  & des  devoirs 
réciproques  : que  celui  qu’une  convention  ficrée  aura  mis  tn  k 
place  du  père  primitif  en  exerce  donc  tous  les  t^roits.  A 

On  conçoit  bien  qu  il  n clf  pas  ici  quefiion  de  les  dérailler  : 
je  n’ai  pas  en  ce  moment  à tiaiter  de  la  pui/T.ince  paternelle, 
partie  de  notre  iégifution  qui,  domine  beaucoup  d’aufies,  appelle 
Lns  doute  des  rélbnnes  (i)  j mais  rien  ne  doit  ici  nous  empêcher 
de  prodamtr  un  principe  indépend-mt  de  ces  réformes  : c’eit  que 
l’autorité  du  père  naturel  paffe  toute  entière  au  père  , adoptif,  &; 
que  ce  qui  efl , au  premif  r cas,  l’ouvrage  de  la  nature , devient, 
dans  le  fécond  , celui  de  la  reconnoillance , titre  d’autant  plus 
facré,  que  In  cauf:  en  eft  volontaire. 

Mais  il  eft  d’autres  droits  qui  furvivenc  aux  individïfs , ce  font 
ceux  qui  règlent  les  {uccelliors.  • 

Si  la  marche  naturelle  n’étoit  jamais  dérangée , il  feroit  imiii’e 
de  co/ifacrer  un  article  h la  ddcnlTion  de  ces  droits  ; mais  ne 
peut-il  arriver  que  i’enfant^  adoptif  décède  avant  celui  oui  l’aura 
adopte',  fans  laiifer  d’enfdis , & après  avoir  acquis  ‘quelques 
biens  ? 

Qui  lui  fuccédera?  Je  réponds,  le  uère  adoptif,  & lui  feul  ; 

1 enfant  adopté  na  plus  d’autre  famille,  & il  ne  lauroic  même 
être  ici  quefiion  d’aOigner  u*-  maximum.,  que  le  Tyllôme  politique 
ne  réclame  pas,  comme  dans  i’cfpèce  développée  plus  haut. 

Ce  qu’il  faut  obfervf  r d’ailleurs , c’efl:  que , foit  que  cette  for- 
tune provienne  en  entier  du  père  adf'ptif,  foit  qu’elle  aie  été 
augmentée  par  la  première  mife  qu’il  aum  fournie , il  fera,  dans 
tous  les  cas,  moins  réellement  queUion  à ibn  égard  d’un  droit 
de  fuccéder  que  d’un  droit  de  retour. 

Qu’il  s’opère  donc  en  fa  faveur;  les  principes  feront  confeivés. 


^ (ï)  J’ai,  fur  cette  matière  , quelques  idées  que  j'cfpèîc  foumettre  un  jouf 
a la  Convention  uationa.e.  ' 


c i8  ) 

& la  focicté  ne  peut  reporter  en  de  meilleures  mains  un  pareill 
dépôt;  car  l’homme  bitnfaifant  qui  fut  père  adoptif  aura  des 
droits  à fa  confiance.  Il  nefi:  pas  ordinaire  que  l’homme  de  bien 
s’arrête  dans  la  carrière  qu’il  a ouverte  : d’autres  infortunés  ciî 
recueilleront  bientôt  l’clFet.  _ > , 

X I. 

Du  cas  où  Venfant  adoptif,  apres  avoir  recueilli  fes  droits  fut- 
IP  , décéderait  fans  enfans. 

Ici  fe  préfentent  quelques  difficultés  : qui  fuccedera^  fera-ce  la 
’ famille  du  père  adoptif  i mais  elle  fut  toujours  étrangère  à l enfant 
adopté. 

Se;:a-ce  la  famille  primitive  de  cet  enfant?  mais  il  y a re- 
noncé. 

Ainfi,  & dans  ce  cas,  il  n’exifie  aucun  de  ces  rapports  qui 
défèrent  les  fucceffions.  Je  vois  bien  deux  familles;  mais  1 enfant 
adoptif  n’appartient  jamais  à l’une,  & les  liens  primitif»  qui  lat- 
rachoient  à l’autre  furent  irrévocablement  rompus  par  1 ade  d a- 

doption.  • T 1 /• 

Si,  dans  cette  conjondure,  on  confultoit  les  motifs  d«  faveur, 
fans  doute  ils  feroient  pour  la  famille  priraidve,  que  l’ojn  doit 
fuppofer  ordinairement  placée  plus  près  du  besoin  ; mai^  la 
plus  impérieufe  de  la  juftice  annonce  affez  qu'il  doit  alors  s’étdblir 
un  retour  légal  qui  reporte  fur  la  famill#  du  père  adoptif  des 

biens  émanés  d’elle.  ■ ^ r • ^ \ 

Voilà  ce  que  je  piopofc,  & je  ne  crois  pas  avoir  bctoin  de  plus 

longs  commentaires  pour  fonder  ma  propofition. 

X I I. 

Des  rapports  purement  naturels  que  l adoption  laijfe  fubfifier  entre 
, Venfant  adoptif  & fes  père  &c  mere  primitifs. 

Nous  avons  eu  précédemment  plufieurs  occafions  de  fixer  nos 
idées  fur  l’abolition  des  rapports  civils  entre  ces  peifbiincs  fi  in- 
timement liées  dans  l’or Jrc  naturel.  ^ j ^ • ■5  t 

Mais  n’eft-il  pas  d’autres  rapports  que  rien  n’a  p»  détruire  . La 
nature,  par  exemple,  n’indiquc-t-ellc  pas  elle -même  que,  fi  les 
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père  & mtrc  primitifs  font  dans  un  état  de  dénuement  qui  ap- 
pelle des  fccours  nécelTaires  , nulle  convention  humaine  n’a  pu 
intervenir  peur  (Urpenl'er  de  les  l«ur  fournir,  ceux-la  mêmes  qui 
leur  doivent  le  jour?  ' 

^ Toute  inftitution  politique  ne  peut  être  bonne  que  lorCqu'elle 
s’allie  avec  la  morale.  Ce  doit  erre  l’un  des  principaux  foins  des 
légiflateurs  que  de  faire  accorder  ces  principes,  & la  morale 
feroit  ouvertement  blelTée,  là  où  les  premiers  devoirs  naturels 
feroient  méconnus. 

Et  remarquons  bien  qu’il  s’agir  ici  d’une  obligation  impéri/Tablo 
de  la  nature,  & qui  ne  edfe  pas  d’être  réciproque  ; car  fi(ce  qui 
eft  polTible)  l’enfant  adoptif  toinboit  lui-même  dans  rmdio-cnce  & 
l’infirmité , les  fources  'de  l’allîftance  paternelle  ne  devioient  pas 
plus  erre  taries  peur  lui. 

Mais , de  part  d’autre,  ce  ne  font  plus  que  des  avions  r«f- 
traimes  aux  fecours  aüfuentaires:  voilà  la  limite  que  l’ordre  po- 
litique peut  juftemenc  airigrer , & l’ordre  naturel  fera  fàtisfait,  en 
Miême-temps  que  notre  inièitution  en  fera  plus  honorée. 

OBSERVATIONS  DIVERSES. 

Suis-je  parvenu  à concilier  ce  que  ibllicitoit  le  fyftême  poli- 
tique avec  ce  que  preferivoit  l’ordre  moral  ? Si  je  n’ài  point  rem- 
pli «et  objet  J c’eft  au  moins  celui  que  je  me  propofois. 

Mais , pour  que  mon  CyRême  d’adoption , ou  même  tout  autre 
qui  ponrroit  lui  être  fubfluué,  reçoive  fon  elfet,  & ne  devienne 
pas  une  loi  à peu  près  illufoire,  il  faut  fe  hâter  d’apporter  à la 
faculté  de  tefter  en  ligne  collatTale  de  jufles  limites  j car,  fi  vous 
lailTez  à tout  homme  la  liberté  de  conférer  fes  biens  par  la  feule 
défignation  d’he'riticr,  qu’arrivera- t-il  ? ce  qui  arrivoit  autrefois 
& que  cette  voie,  plus  commode  pour  l’individu,  & plus  nuifiblê 
a l’ordre  général , -fera  préférée. 

Si  donc  vous  vo»lez  que  la  loi  de  l’adoption  procure  à la 
fociété  les  bienfaits  quelle  en  attend,  commencez  par  détruire  un 
abus  qui  s’oppoferoit  à ce  quelle  donnât  aucun  fruit.  C’eft 
ainfi  que  tout  fe  lie  en  légiflation.  Mais  le  vœu  bien  ptéfumé 
de  l’Alfemblée  me  porte  à confidérer  cet  obflacle  comme  écarté 
à l’avance.  ^ 

Aéluellcmcnt , &:  fi  je  reviens  au  plan,  que  je  v-5us  ai  oiferr , 
je  crois  avoir  établi  les  droits  du  père  & de  l’enfant  adoptifs, 
amfi  que  ceux  des  familles,  de  minière  à conferver  l’harmonie 
fociale^ 
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Je  m’iittenJs  cependant  à C|uelc:|ue‘;  objedlions  qu',  nappant  fui 
mon  projet  d’une  manière  pins  generale,  doivent  trouver  ici  leur 
réponle. 

On  me  dira  peut-être  que  les  règles  de  proportion  font  bleffccs 
lorfqae  le  même  maximum  rubfîfte  pour  les  enfans  adoptés  par 
des  pères  plus  ou  moins  riches. 

Citoyens,  une  grande  cônlidération  politique  répare  ici  ce  vice 
appareil t : le  père  le  plus  riche  en  adoptera  un  plus  grand  nombre, 
& ia  fociété  y gagnera. 

Mais  peut-être,  & de  cette  réponfe  même  allez-vous  tirer  une 
Kouvelie  objeélion  concie  mon  iyftêmè , en  cela  que  le  nombre 
défigné  comme  terme  eft  le  même  pour  tous  fans  diHindion  des 
fortunes  plus  ou  moins  fortes. 

Comme  vous , j’aurois  peut-être  gr  :d'aé  la  matière,  fi  je  n’y 
eulTe  apperçu  beaucoup  plus  d’inconvéniei>s  que  d’avantages. 

Pour  que  la  fociété  pût  dire  à divers  citoyens  : « Tpi  , tu  ne 
pourras  adopter  que  deux  enfans , toi  quatre  & toi  (ix  » , il  faudroit 
que  ces  Confidérations , puifées  dans  la  fortune,  ponafTent  fur  des 
bafes  Iblides  , & cependant  les  riclielTes  celferont- elles  de  varier  à 
l’infini  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  poCsèdeHr  ? 

Mais  quand  on  pourroic  leur  attribuer  un  c,Tra(ülèrc  de  fixité  qui 
m’eft  pas  datas  la  nature  , demandera-t-on  à celui  qui  (e  prélente 
pour  adopter,  l’état  de  fa  fortune^  Exigera-t-on  de  lui  un  bilan? 
Laiffez  , laiilez  agir  les  fpéculations  humaines  j il  y a là  plufieuis 
parties  qui  contradent , dans  le  choc  des  intérêts  les  choies  pren- 
dront naturellement  leur  niveau  , (ans  que  la  loi  l’afiigne  d’une 
manière  plus  fpéciale  : fi  vous  entrepreniez*  d’établir  un  tarif  qui 
appeleroit  un  bilan  préalable,  que  feriez -vous,  finon  d’entraver 
tout,  & de  ruiner  notre  inftitution  ? 

Une  autre  objedion  majeure  encore  fe  préfente. 

Quelques-uns  fins  doute  oppoferont  que , fi  l’enfant  adoptif  petit 
être  pris,  dans  le  fein  même  de  la  famille  du  père  qui  adopte,  il 
lui  arrivera  fouvent  d’en  choifir  un  feul  au  préjudice  de  plufieurs  qui 
avoient  les  mêmes  droits  à fon  héritage  , Sc  qu’ainfi  la  loi  pourra 
être  éludée  : l’on  en  concluera  peiit-ccre  que  l’ade  d’adoption  ne 
doit  être  exercé  qtue  fur  des  étrangers. 

Je  ne  pêafe  pas  que  dêtte  objedion  foit  alTez  forte  pour  intro- 
duire une  femblable  exception  , qui  feroic  une  infu'tc  à la  nature. 

D’aborvd  , & au  moyen  du  maximum,  l’ordie  focial  eft  afiTuré  , 
que  la  fortune  qui  fera  tranfmife  par  la  voie  de  l’adoption,  n’aura 
rien  d’elFrayanf  pour  la  fociété  & c’efl  f'ns  doute  quelque  dhofe 
de  confidérable  qu’u ae  telle  garantie.  Quant 

\ 
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Quanta  l’interêc  particulier  des  familles,  obfei-vons,  en  premier 
lieu , c]ue  la  loi  qiti  a fi  long-temps  exifté , & qui  permetcoit  de 
lailFer  fa  fortune  à un  fcui , excufera  toujours  celle  qui en  la 
remplaçant,  impofera  ces  devoirs  au  père  adoptif,  &;  procurera 
des  fecoiirs  à l’enfant. 

Remarquez  d’ailîeuiiî  que  l’enfant  même  qui  fera  adopté  par  fon 
parent , renoncera  à la  ^rtune  de  fon  père  naturel  y & qu’ainfî 
notre  fyftême  de  divifon’^Uura  toujours  fon  effet. 

Mais  fi  vous  excluez  l’adoption  entre  parçns,  pcnfez-vous  agit 
sûrement  pour  l’inrérêt  de  la  famille  , & n’arrivera-t-il  pas  que  celui 
qui  fentira  le  bcfoin  d’adopter  & de  fe  donner  un  appui , le  cher- 
chera dans  le  fein  d’une  famille  e'trangère  'i  ' 

Ainfi , vous  n’aurez  rien  faix  pour  le  fang  5 & en  donnant  plus 
à l-extranéiré  qu’à  la  nature  meme  vous  aurez , fans  remplir  votre  * 
objet,  bleffé  les  droits  éternels  de  cette  dernière. 

Pourquoi  tant  s’alarmer  enfin  d’une  difpofition  qui , en  bien  des 
cr.s , peut  même  fe  trouver  commandée  par  la  juftiee?  Et,  pat 
exemple , j’ai  trois  frères , qui  tous  trois  ont  des  enfans  ; deux 
font  riches,  le  troifième  efl;  pauvre  y.  ferai- je  donc  un  aéle  contraire 
à la  }u(Ucc,  à la  fociété , & même  à la  nature,  en  adoptant  les 
enfans  de  ce  dernier  ? Non  fins  doute  ; & fi  Ton  peut  agir  en  fens  * 
inverfe , qu’efl-ce  que  cela  prouve  1 Que  la  meilleure  inftitusion 
n’eff  pas’ encore  parfaite,  parce  que  l’efpèce  humaine  ne  l’efir  pas 
elle- même. 

Que  fait,  en  pareil  cas,  le  légiflateur  ? Il  porte  toujours  la  loi 
qu’il  croit  jufie  & fage. 

Citoyens.,  telles  font  les  idées  que  j’ai  conçues  fut  cette  impor- 
tante matière  J tel  efi:  le  fyftême  qui  en  cft  le  réfultatj,  c’eft ,,  de 
tous  ceux  qui  fe  font  préfentés  à mon  efprit , celui  que  j’ai  jugé 
le  plus  utile  à la  fociété  5 & en  le  lui  offrant,  j'acqüitte  ma  dette 
envers  aile.  • ‘ 


( ‘t  > 


PROJET  DE  DÉCRET. 
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f Article  prbmi  b"r^. 

L'adoption  efl  admife  «ii  France  y toate  perfonne  majeur?  de 
iuti  & de  1 autre  fexc , joui^anc  de  fes  droits  , tft  habile  à adopter^ 

I I. 

L homme  & la  femme  mariés  peuvent  adopter  ea  corrmnn 
I enfant  d’autrui  : l’adoption  particulièrement  faite  par  l’un  d’eux  ^ 
fera  également  valide  à Ton  égard , G.  l’autre  y confent. 


1 I I. 


La  faculté  d adopter  peut  être  exercée  par  ceux-même*  oui  ont 
des  enfans. 

I V. 


Cette  facu’té  demeure  néanmoins  limitée  au  nombre  de  douze 
enfans  5 en  conféquence  , nul  n’en  pourra  adopter  au-delà  de  ce 
nombre. 


V. 


Si  1 adoption  eft  faite  par  un  citoyen  qui  ait  des  enfans , il  fera 
tenu  de  faire  entrer  dans  le  nombre  délîgné  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent J de  foite  que  le  père  de  fix  , huit  ou  dix  enfans,  ne  puifle 
adopter  plus  de  fix,  quatre  ou  deux  enfans  d’autrui. 


V I. 

Cependant,  & fi,  l’adoption  effeélaée,  il  furvenoit  d’autres 
enfans , l’^option  précédemment  faite  fera  maintemie. 

V I I. 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  feize  ans  peut  être  donné  en  adop- 
tion 5 nul  n y fera  reçu  au-delà  de  cet  âge.  ^ 
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VIII. 

îl  y aura  un  intervalle  néc«fTaire  de  toute  la  puberté  cntre'^l’lge 
de  l’cnfanc  adoptif  & celui  dcg  père  ou  mère  adoptans. 

I X* 

Luâe  d'adoption  fera  reçu  par  les  officiers  publics  chargés  de 
lecuci'lir  les  preuves  d'état  5 le  père  adoptant  y fera  la  déclaration 
formelle  de  l'adoption. 

X. 

Si  l’enfant  adoptif  a père  Sc  mère  vivans,  l'adoption  ne  pourra 
s’opérer  que  du  confentement  univoque  de  l’un  & de  l’autre  : ce 
cotrfentement  fera  , comme  condition  nécelTaire , fourni  en  pcrfonnc 
devant  l’officier  public. 

X I. 

En  cas  de  difTentimcnt  de  la  part  de  l’un  ou  de  l’autre,  l’adop- 
tion ne  pourra  s’opérer  5 de  il  demeure  défendu  aux  officiers  publics 
de  la  recevoir. 

XII. 

Si  rtnfant  adowif  a perdu  fo^  père  ou  fa  mère,  il  pourra  être 
donné  en  adoptiA  par  le  furvivant  feul. 

XIII. 

L’enfant  qui  auroit  perdu  fes  père  & mère  naturels  , pourra  être 
donné  en  adoption  par  fes  parens  d’autres  degrés , en  fuite  d’une 
délibération  prife  dans  le  fein  de  la  famille. 

X I V. 

Si  l’cnfint  n’a  ni  père  ni  mère  connus,  l’adoption  vaudra  par 
la  feule  déckration  du  père  adoptif. 


« 
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XV. 

Uaae  d'adoption  eft  itrévocable  de  U pan  de  ce  dernier,  dU 
rtuuant  ou  ü a été  reçu  par  l’ofEcier  public. 

XVI. 

K ne  fera  irrévocable  de  la  part  de  i’enfant  adoptif,  qu’après  fa 
Kttmcation,  lors  de  fa  majorité  civile.  • 

XVII. 

^ En  confcquence  de  Tartide  précédent,  & fcitque  Tenfant  adoptif 
ait  quelque  droits  échus  à l'époque  de  l'adoption.  Toit  qu’il  lui 
en  ecbet  depuis,  il  lui  fera  établi,  dans  fa  Famille  primitive,  un 
tuteur  & confervateur  évenrucl  de  fes  droits,  de  la  même  niante 
q«e  pour  tous  autres  pupilles. 

Tous  partages  & aébfs  qui , dans  l’intervalle  de  l’adoption  à la 
fon^arT’  droits.  ^ ne  feront  que  provifoircs  à 

XVIII. 

La  ratification  de  lenfart  adoptif  aura  lieu  devant  l’ofiicifr  pu- 
blic, dans  les  fîx  piemiers  mois  de  fa  majorité  civile. 

Elle  fera  cenfée  tacirement  acquife,  fi,  dans  ce  ddai , l’enfant 
adoptif  ne  fe  repréfenre  pas  pour  deTavoucr  ce  titre  j & dès  le 
moment  eu  le  délai  fera  ox,  iré,  /e  contrat  d’adoption  demeurera 
irrtvocablç  de  fa  part.  » 

XIX. 

S’il  y a de'pveu  dans  le  délai  donné,  l’enf.nt  adoptif  rentrera 
dac*  le  fem  de  fa  famille  •primitive,  & y exer  en  tous  les  droits 
& actions  pupillaires  qui  pourfoient  lui  appartenir. 

X X, 

Dans  le  meme  cas  de  défiveu  , nu’lt  n-péririon  re  pourra  avoir 
heu  de  la  part  de  celui  quj  avoir  adopté,  à*  raifon  des  fecours  par 
lui  fournis  au  défa vouant.  ' 


^ ' ( -î  ) ; ^ 

XXL 
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Si  l’enfant  venoit  à déc^aet  dans  l’intervalle  de  l’a«e  J adoption 
à l’â-Je  défi-rné  pour  ratifier  on  défavouer,  il  fera  cenK  mort  en 
état  'd’adoption  parfaite,  & hors  du  feiu  de  fa  famille  primitive. 

XXII. 

Dans  l’état  d’adoption  parfaite,  l’enfant  n’appartient  plus  qu’a 
fon  pète  adoptif;  il  fort  de  fa  famille  primitive,  Sc  ny  conferve 
comme  il  ne  lui  ttanfmer  aucun  droit. 

X X I I I. 

* * 9 * 

Le  pète  addptif  jouit,  à l’égard  de  l’enfant  qu’il  a adopté , des 
mêmes  droits,  St  eft  fujet  aux  mêmes  charges  que  le  père  naturel. 

XXIV. 

L’enfant  adoptif  jouit  également , à l’égard  du  père  qui  l’a  adopté, 

' des  mêmes  dtoL  que  les  enfans  du  fang , fous  la  feule  modifi-. 
catioa  ci-après.  m.  ■ ' ' 

XXV..  ■ ' ^ * 

La  parc' de  l’enfant  adoptif  dans  la  fucceffion  du  ^ 
«dopté ,'  ne  pourra  s'élever  au-delà  d’un  capital  donnant  le  revenu 
• -annusl  de  ccnc  marcs  d’argent.  , ^ 

Jüfnua  c'.tte  concurrence;  il  fera  admis  à partage  égal,  meme 
avec  les  enfans  du  fang,  s’il  s’en  trouve  en  concours. 

, ' • ■ ■ XXVI. 

S'il  y a cicédent,  il  n’appartiendra  qu’aux  enfans  du  fang,  ou 
à leur  défaut , à tous  autres  appelés  pat  la  loi  a le  recueillir. 

XXVII.  ’ 

■ LVnfant  adoptif  refte  étranger  à la  famille  du  père  qui  l’a  ado^é , 
dans  tous  fts  degrés  diteds  pu  collatéraux. 


^ aonner  ion  nom  à,renfani  qu‘il  adopte. 

XXIX 

Si  l’cnfant  adoptif  venoit  à predecëder  le  père  oui  Ta 
f;ms  laiffer  de  pofténté,  ceUi-ci  lui  Tuccédera  dai^s  les’ 
nans  de  lui  & dans  ceux  qu’il  pourroit  avoir  acquis. 

XXX. 

1."  '■■  ■■'"r» 

XXXI.. 

commandés  par  la  nature.  * ^ ^ ^ ^^^péricufemen 

sr  i ■;  '"f  ”»«™ 

«bitrfs  pat  le  <!•■■■, digence.  & 

bîement.  ^ ’ ‘‘  “ “ conviennent 


» ces  fecours  pourroi 


XXXII. 

^ Dans  I«  cas  des  articles  XXIX  & 

feuille*’  * P" 

XXXI 

hoî-o”abTe::nf!„f'rZ^^^^^^^ 

ions  le  lien  principal  de.  confeils4e'nS,rietrr::™m„nf 


( ) 


XXXIV. 


Toutes  les 
à ceux  <)ui  ont 


immunités  accordées  par  l^es  lois  préfentes  3c  à venix, 
des  enfans,  feront  communes  aux  pères  adoptifs  (i). 


(i)  J'aurois  defiré  placer  ici  un  article  relatif  aux  enfans  des  Français 
morts  au  fctvice  de  la  patrie  j mais  s’ils  deviennent  les  enfans  adoptifs  de 
la  République , le  mode  & les  effets  de  cette  elpèce  d’adoption  reffemblent 
fl  peu  à ceux  développés  dans  ce  projet,  que  j’ai  penfc  que  cet  objet  ap- 
peloit  une  loi  à part. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 


